
LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE : QUEL IMPACT POUR LES 

FEMMES? 
 



Les objectifs millénaire du 
développement (ODD) 





CIBLE 1.A - Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à 1,25 dollar par jour 

• La cible des OMD visant à réduire de moitié la 
proportion de personnes vivant dans une extrême 
pauvreté a été atteinte il y a cinq ans, en avance sur 
l’échéance de 2015. 

• En 1990, près de la moitié de la population des pays 
en développement vivait avec moins de 1,25 dollar 
par jour. Cette proportion est tombée à 14 % en 
2015. 

 

 



CIBLE 1.B - Assurer le plein-emploi et la possibilité 
pour chacun, y compris les femmes et les jeunes, de 
trouver un travail décent et productif 

 

• Au plan mondial, 300 millions de travailleurs vivent en 
dessous du seuil de pauvreté de 1,25 dollar par jour en 2015.  

• Le taux d’emploi de l’ensemble de la population, soit la 
proportion de la population en âge de travailler qui a un 
emploi, a diminué de 62 % en 1991 à 60 % en 2015, avec un 
important ralentissement durant la crise économique 
mondiale de 2008-2009.  

• Seulement quatre jeunes femmes et hommes sur dix entre 15 
et 24 ans sont employés en 2015, contre cinq sur dix en 1991.  

 

 

 



 

CIBLE 1.C - Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population qui souffre de la faim 

• La proportion de personnes sous-alimentées dans les 
régions en développement a baissé de près de moitié 
depuis 1990. 

• Dans le monde, on estime à 795 millions le nombre 
de personnes sous-alimentées. 

• Plus de 90 millions d’enfants de moins de 5 ans sont 
encore sous-alimentés et souffrent d’insuffisance 
pondérale. 

 





CIBLE - Éliminer les disparités entre les sexes 
dans les enseignements primaire et secondaire 
d’ici à 2005, si possible, et à tous les niveaux de 

l’enseignement en 2015 au plus tard 
 • Dans leur ensemble, les régions en développement ont atteint la 

cible consistant à éliminer la disparité entre les sexes dans 
l’enseignement primaire, secondaire et supérieur. 

• Les femmes représentent 41 % des travailleurs salariés non 
agricoles, en augmentation par rapport à 35 % en 1990. 

• La proportion moyenne des femmes au parlement a presque 
doublé lors des 20 dernières années. 

• Les femmes continuent d’être confrontées à des 
écarts importants en terme de pauvreté, d’accès au 
travail, de salaires, ainsi qu’en matière de 
participation aux prises de décisions privées et 
publiques. 
 



Mobilisation mondiale 

• Assurer un objectif à part entière sur 
l’autonomisation des femmes et la promotion 
de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

• Le CQFD participe à ce plaidoyer avec le 
Réseau francophone ÉFH de l’OIF. 



Groupe majeure des femmes 
8 drapeaux rouges 

 
1. Absence des droits humains 
2. Les cibles pour une santé sexuelle et  génésique  ne  vont  pas  assez  

loin.  
3. La  concentration des pouvoirs et le  déséquilibre  des  richesses  qui  

aggravent  la  pauvreté  et  les  inégalités  dans  et  entre  les  pays  ne  
sont  pas  suffisamment  Abordés 

4. Le fardeau des travaux et soins domestiques gratuits pèse encore sur  les 
femmes.  

5. Absence de reconnaissance des femmes cultivatrices et pêcheuses, et 
des peuples autochtones comme clé pour une gestion durable des 
ressources naturelles. 

6. Considération insuffisante au rôle joué par les femmes dans la paix et  la 
justice. 

7. Des interrogations sur le(s) « partenariat(s)» 
8. La priorité de la technologie reste le commerce et l’accès privé. 





Qu’avons-nous acquis?  





1. Mettre fin, dans le monde entier, à toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et des filles 

2. Éliminer de la vie publique et de la vie privée toutes les formes de 
violence faite aux femmes et aux filles, y compris la traite et 
l’exploitation sexuelle et d’autres types d’exploitation 

3. Éliminer toutes les pratiques préjudiciables, telles que le mariage 
des enfants, le mariage précoce ou forcé et la mutilation génitale 
féminine 

4. Faire une place aux soins et travaux domestiques non rémunérés 
et les valoriser, par l’apport de services publics, d’infrastructures 
et de politiques de protection sociale et la promotion du partage 
des responsabilités dans le ménage et la famille, en fonction du 
contexte national 

5. Garantir la participation entière et effective des femmes et leur 
accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les 
niveaux de décision, dans la vie politique, économique et 
publique 

 



5. Assurer l’accès de tous aux soins de santé sexuelle et procréative et faire 
en sorte que chacun puisse exercer ses droits en matière de procréation, ainsi 
qu’il a été décidé dans le Programme d’action de la Conférence internationale 
sur la population et le développement et le Programme d’action de Beijing et 
les documents finals des conférences d’examen qui ont suivi  
 
6. Entreprendre des réformes visant à donner aux femmes les mêmes droits 
aux ressources économiques, ainsi qu’à l’accès à la propriété et au contrôle 
des terres et d’autres formes de propriété, aux services financiers, à 
l’héritage et aux ressources naturelles, dans le respect du droit interne 
 
7. Renforcer l’utilisation des technologies clefs, en particulier l’informatique 
et les communications, pour promouvoir l’autonomisation des femmes 
 
8. Adopter des politiques bien conçues et des dispositions législatives 
applicables en faveur de la promotion de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles à tous les 
niveaux et renforcer celles qui existent 

 





 
1. D’ici à 2030, éliminer complètement l’extrême pauvreté dans le monde entier 

(s’entend actuellement du fait de vivre avec moins de 1,25 dollar par jour) 
2. D’ici à 2030, réduire de moitié au moins la proportion d’hommes, de femmes et 

d’enfants de tout âge qui vivent dans la pauvreté sous tous ses aspects, telle que 
définie par chaque pays et quelles qu’en soient les formes 

3. Mettre en place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous, 
adaptés au contexte national, y compris des socles de protection sociale, et faire 
en sorte que, d’ici à 2030, une part importante des pauvres et des personnes 
vulnérables en bénéficient 

4. D’ici à 2030, faire en sorte que tous les hommes et les femmes, en particulier les 
pauvres et les personnes vulnérables, aient les mêmes droits aux ressources 
économiques et qu’ils aient accès aux services de base, à la propriété et au 
contrôle des terres et à d’autres formes de propriété, à l’héritage et aux 
ressources naturelles et à des nouvelles technologies et des services financiers 
adéquats, y compris la microfinance 

5. D’ici à 2030, renforcer la résilience des pauvres et des personnes en situation 
vulnérable et réduire leur exposition et leur vulnérabilité aux phénomènes 
climatiques extrêmes et à d’autres chocs et catastrophes d’ordre économique, 
social ou environnemental  

 





1. D’ici à 2030, faire passer le taux mondial de mortalité maternelle au-dessous de 70 pour 
100 000 naissances vivantes 

2. D’ici à 2030, éliminer les décès évitables de nouveau-nés et d’enfants de moins de 5 ans, tous 
les pays devant chercher à ramener la mortalité néonatale à 12 pour 1 000 naissances 
vivantes au plus et la mortalité des enfants de moins de 5 ans à 25 pour 1 000 naissances 
vivantes au plus 

3. D’ici à 2030, mettre fin à l’épidémie de sida, à la tuberculose, au paludisme et aux maladies 
tropicales négligées et combattre l’hépatite, les maladies transmises par l’eau et autres 
maladies transmissibles 

4. D’ici à 2030, réduire d’un tiers, par la prévention et le traitement, le taux de mortalité 
prématurée due à des maladies non transmissibles et promouvoir la santé mentale et le bien-
être 

5. Renforcer la prévention et le traitement de l’abus de substances psychoactives, notamment de 
stupéfiants et d’alcool 

6. D’ici à 2020, diminuer de moitié à l’échelle mondiale le nombre de décès et de blessures dus à 
des accidents de la route 

7. D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des services de soins de santé sexuelle et procréative, y 
compris à des fins de planification familiale, d’information et d’éducation, et la prise en 
compte de la santé procréative dans les stratégies et programmes nationaux 

8. Faire en sorte que chacun bénéficie d’une assurance-santé, comprenant une protection contre 
les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des 
médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable 

 





1. Maintenir un taux de croissance économique par habitant adapté au contexte 
national et, en particulier, un taux de croissance annuelle du produit intérieur 
brut d’au moins 7 % dans les pays les moins avancés 
 

2. Parvenir à un niveau élevé de productivité économique par la diversification, la 
modernisation technologique et l’innovation, notamment en mettant l’accent 
sur les secteurs à forte valeur ajoutée et à forte intensité de main-d’œuvre 
 

3. Promouvoir des politiques axées sur le développement qui favorisent des 
activités productives, la création d’emplois décents, l’entrepreneuriat, la 
créativité et l’innovation et stimulent la croissance des microentreprises et des 
petites et moyennes entreprises et facilitent leur intégration dans le secteur 
formel, y compris par l’accès aux services financiers 
 

4. Améliorer progressivement, jusqu’en 2030, l’efficience de l’utilisation des 
ressources mondiales du point de vue de la consommation comme de la 
production et s’attacher à ce que la croissance économique n’entraîne plus la 
dégradation de l’environnement, comme prévu dans le cadre décennal de 
programmation relatif à la consommation et à la production durables, les pays 
développés montrant l’exemple en la matière 
 

5. D’ici à 2030, parvenir au plein emploi productif et garantir à toutes les femmes 
et à tous les hommes, y compris les jeunes et les personnes handicapées, un 
travail décent et un salaire égal pour un travail de valeur égale 

 



Qu’est-ce qui manque? 
• Droits reproductifs – accès à l’avortement sécuritaire et légal. 

 
Quels sont les défis? 

• La mise en œuvre des 17 objectifs et 169 cibles. 
• La priorisation des gouvernements quant à leurs actions. 
• Assurer une approche transversale au niveau de la mise en œuvre des 17 

objectifs. 
• Le financement des objectifs spécifique à l’ÉFH, particulièrement pour la 

défense des droits des femmes.  

  



Merci 


